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MECANISMES DE CREDIT EN MILIEU RURAL
Le système financier mauritanien se compose essentiellement de  9 banques commerciales implantées dans les grandes villes. Et un grand nombre d’institutions mutualistes de micro finance dont 67 caisses agrées par La Banque  Centrale de Mauritanie 
Les institutions spécialisées dans le crédit en milieu rural sont le système des mutuelles d’investissement et de crédit oasien (MICO) et le réseau de l’union nationale du crédit agricole (UNCACEM)

Cette dernière représente à elle seule un encours de crédits de 6 Milliards d’ouguiya contre 1,3 Milliards pour toutes les autres institutions de micro finance. C’est aussi la seule institution agrée spécialisée dans le financement de l’agriculture. 

1. Le système de crédit agricole UNCACEM
L’UNCACEM à été crée en 1992. Elle se compose de deux caisses situées l’une dans le Trarza et l’autre dans le haut fleuve. Les caisses sont gérées par des conseils d’administration élus par les sociétaires. La participation au capital est constituée par souscription obligatoire équivalent à 5% du montant des prêts accordés.

Les sociétaires des CACE sont les agriculteurs et les entrepreneurs du secteur agricole. Les sociétaires de l'Union sont les CACE

Au début de ses activités le système de crédit agricole se limitait au financement des prêts de campagnes et des prêts d’équipements. Il a introduit par la suite des prêts de commercialisation et des prêts à long terme pour les aménagements.
- Les prêts de campagne permettent de financer les travaux de mise en culture et les achats d’intrants. Leur montant est limité à 70% des besoins exprimés par l’emprunteur. Les intérêts sont calculés au prorata-temporis pour un taux d’intérêt de l’ordre de 15%  et prélevés à terme échu
- Les prêts d’équipement servent à financer les investissements d’achats de matériels agricoles. Le montant du prêt est limité à 70%  du coût des dépenses. La durée est de 2 à 7 ans en fonction de la nature de l’équipement. Le taux d’intérêt est de l’ordre de 15% et les remboursements sont effectués par des échéances fixes annuelles
-  Le Crédit à la commercialisation est mis place sous forme d’ouverture de crédit en compte courant. Le montant du prêt est  déterminé en fonction des besoins et les intérêts sont calculés prorata-temporis au taux de 16% l’an.
- Les prêts à long terme sont consentis pour 8 ans et sont destinés aux financements des aménagements et à la construction de moyens de stockage. Le taux d’intérêt est de l’ordre de 15% et les remboursements sont effectués par des échéances fixes annuelles
Les garanties généralement exigées en contrepartie des financements du crédit agricole sont les garanties personnelles, les domiciliations de recettes et autres garanties mobilières. Les contraintes du système foncier ne permettent pas encore l’inscription d’hypothèque sur les périmètres. 

L’encours des crédits de l’UNCACEM se chiffre au 31/12/2005 à un brut de 6 012 millions UM dont près de 45% de crédits classés.

En 2005 ces crédits ont bénéficiés à 1184 sociétaires dont 500 coopératives et 600 exploitants privés et ils ont permis la mise en exploitation de 15 890 ha 

Les donnés provisoire de L’EMEA pour la campagne 2006-2007 indiquent que les financement de l’UNCACEM ont bénéficié à 9700 hectare sur les 13 000 hectares mis en exploitation 

Les derniers rapports d’évaluation montre que la  diversification des activités appuyés par le PDIAIM a permis à l’UNCACEM de se développer, d'atteindre l'autosuffisance financière et d'améliorer ses ratios de gestion.
 La principale faiblesse de l'UNCACEM réside dans ses taux de recouvrement, qui restent insuffisants

2. Les autres sources de financement de l’agriculture
Les financements bancaires répertoriés sous la rubrique agriculture et élevages portent sur 900 millions de crédits à court terme.  L’objet de ces financements n’est pas indiqué. Toute fois, en générale les besoins de financement des exploitations agricole et leurs conditions de garanties ne répondent pas aux exigences des banques. 

De nombreux organisme et ONG apporte leur soutient aux financements des activité agricole au profit des population rural. C’est le cas pour le CDHLCPI, le HCR, le FENU Word Vision, Caritas

Les exploitants agricoles peuvent aussi bénéficier de délai de payements accordés par les fournisseurs d’intrants et de matériel agricole.

3. Le réseau des MICO

Le système du crédit oasien a été mis en place à partir de l’année 1997 dans le cadre des activités du projet oasis phase II avec l’appui du FADES et du FIDA. Il compte aujourd’hui 69 mutuelles d’investissement et de crédit oasien (MICO) 

Les caisses n’accordent pas de crédit en numéraire. Les montants des prêts sont remis à un comité d’approvisionnement communautaire qui se charge d’acquérir les produits désirés. La marchandise est facturée au bénéficiaire moyennant une marge qui varie entre 20% et 45%. Les délais des crédits varient entre 3 mois, 6 mois et 12 mois
Les MICO comptaient (en 2002) 19 650 adhérents. Elles avaient réussi à mobiliser une épargne de 202 millions et à distribuer plus de 21 000 crédits pour un encours de 205 millions.
A la fin de l’activité du projet oasis phase II, en juin 2003, la supervision des activités des MICO s’est arrêtée. Il ressort des informations collectées en 2006 que près de dix mutuelles ont réussi à poursuivre leur activité. Mais on compte plus de vingt caisses qui sont en situation de cessation totale d’activité

4. Les mutuelles de promotion des activités féminines

Les Nissa Banque ont été crées en 1997 à l’initiative du Secrétariat d’état à la condition féminine avec l’appui de l’UNICEF. 

Elles comptent 9 caisses et touchent actuellement 60 709 femmes organisées au sein de 1 583 coopératives
Les ressources disponibles pour l’octroi des crédits s’élèvent à 42 millions d’ouguiya et le total des crédits accordés sur la période allant de 1997 à 2004 est 133,6 millions 

5. L’intervention des projets du MDR

Les programmes de développement qui interviennent en zone rurale intègrent souvent une dimension appui aux activités génératrice de revenu qui s’apparente à des dons destinés à l’amélioration des conditions de vie des communautés. Pour illustrer ces actions on peut prendre l’exemple de deux des principaux projets qui interviennent dans le cadre du MDR: 

Le projet PARP a financé la formation de plusieurs coopératives et la mise en place de moulins pour un montant total de 18 millions d’ouguiyas
Le PDRC a financé la mise en place de 45 moulins à grain et 24 boutiques communautaire 
6.  Le système financier informel

Le système financier informel est encore mal étudié. Il est cependant courant d’entendre qu’il brasse des volumes d’affaires qui dépassent de loin l’activité du secteur de la micro finance.

Dans l’espace rural on note actuellement une large diffusion des pratiques de type tontine. Le mécanisme de financement  le plus ancien (quirad)  se base sur des prêts exprimés en marchandises. Ce type de crédit est caractérisé par des délais et des niveaux de marge de l’ordre de 50% par mois.

7. Conclusions et recommandations

Les activités de financement dans le secteur rural sont très disparates et relèvent de structures totalement différentes. IL serait utile d’envisager de mettre en place un cadre de coordination pour ces activités et en particulier pour les financements accordés par les projets de développement qui relèvent de la tutelle du Ministère du Développement Rural
Pour ce qui est de l’UNCACEM, la pérennité de ses activités est liés à la sécurisation de ses crédits notamment par la finalisation du processus de régularisation foncière et le développer des mécanismes de garantie contre les calamités. Il est tout aussi important de lui permettre d’accéder à des mécanismes de financements adéquats. Toute fois, l’action de cette institution doit être  formalisée dans le cadre d’un cahier de charges convenu avec le Ministère du développement rural et la Banque Centrale. 

En ce qui concerne le réseau des MICO, il est indispensable avant toute reprise de l’activité d’appui du projet oasis de lancer une évaluation de la situation actuelle du réseau. Cette analyse portera sur les capacités organisationnelles des caisses et sur les conditions de leur équilibre financier.

